
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à l'intention de la Commission concernant les droits du Parlement lors de la procédure de nomination des futurs directeurs exécutifs de l'Agence européenne pour l'environnement – modification de l'article 9 du règlement (CE) n° 401/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relatif à l'Agence européenne pour l'environnement et au réseau européen d'information et d'observation pour l'environnement, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.

Rapporteur: Matthias GROOTE (S&D/DE)
2.

Numéro de référence du PE: A7-0264/2013 / P7_TA-PROV(2013) 0251
3.

Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2013
4.

Objet: procédure de nomination du directeur exécutif de l’AEE
5.
Commission parlementaire compétente: commission «Environnement, santé publique et sécurité alimentaire» (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution se fonde sur l’article 225 du TFUE, qui permet au Parlement européen de demander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée sur les questions qui lui paraissent nécessiter l’élaboration d’un acte de l’Union.
La résolution recommande de formaliser l’actuel arrangement ad hoc selon lequel les candidats au poste de directeur exécutif de l’Agence européenne pour l’environnement (AEE) sont invités à une audition devant la commission ENVI avant leur nomination par le conseil d’administration de l’AEE, en modifiant l’article 9 du règlement (CE) n° 401/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relatif à l’Agence européenne pour l’environnement et au réseau européen d’information et d’observation pour l’environnement. La résolution demande à la Commission de soumettre une proposition dans les meilleurs délais; elle recommande également qu'avant l'audition, le candidat fournisse par écrit une feuille de route exposant sa stratégie pour son mandat de cinq ans.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la recommandation principale de la résolution, à savoir donner le droit formel d'audition, devant la commission ENV, du candidat pressenti pour la direction exécutive de l’AEE. Il conviendrait donc que la Commission confirme cet accord au moyen d'une lettre adressée au Parlement. La révision effective du règlement aura lieu ultérieurement.
Toutefois, la Commission estime que la recommandation selon laquelle le candidat doit fournir une feuille de route par écrit en vue de l'audition devant la Commission ENVI empièterait indûment sur les prérogatives du conseil d’administration de l’AEE. Certains éléments de la stratégie envisagée par le candidat pourraient toutefois être présentés oralement.
Enfin, la Commission réfléchira à la nécessité de modifier le règlement de l’AEE à la lumière des considérations susmentionnées. Une telle modification ne devrait pas avoir lieu avant 2016. Il n’y a aucune urgence à introduire la modification à un stade plus précoce étant donné qu’un nouveau directeur exécutif de l’AEE vient d'être nommé pour cinq ans.
Jusqu’ici, il était d'usage que la commission ENVI invite le candidat pressenti pour le poste de directeur exécutif de l’AEE sur une base ad hoc. Dans la pratique, le conseil d’administration de l’Agence sélectionne un directeur exécutif sur une liste restreinte de candidats proposés par la Commission à la suite d’une procédure de sélection rigoureuse. Le candidat sélectionné est ensuite invité à une audition devant la commission ENVI. En ce qui concerne le conseil d’administration de l’AEE, le Parlement européen et la Commission ont chacun deux représentants parmi ses 32 membres votant.
Le directeur exécutif en poste actuellement est entré en fonction le 1er juin 2013. Il est nommé pour un mandat de cinq ans renouvelable pour une nouvelle période de cinq ans. Avant sa nomination officielle, conformément à la pratique établie, le candidat a été invité à une audition, qui a eu lieu en commission ENVI le 15 février 2013.
L’approche interinstitutionnelle commune en matière d’organismes décentralisés de l’UE ne prend pas position sur le fait que le Parlement européen se voit reconnaître le droit de procéder à une audition du candidat pour le poste de directeur (exécutif) avant sa nomination. Toutefois, conformément au point 32 de l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, «les candidats au poste de directeur exécutif des agences de régulation devraient se présenter aux auditions des commissions parlementaires».
En conséquence, la Commission accepte la proposition visant à formaliser la procédure d'audition dans le règlement  dans l’AEE. Toutefois, plutôt que de proposer, à ce stade, une modification législative du règlement de l’AEE qui porterait uniquement sur cette question, il est proposé de confirmer, par lettre, l’accord donné par la Commission et son engagement à mettre en œuvre la pratique actuelle.
La nouvelle recommandation qui consiste en ce que le candidat fournisse, par écrit, une feuille de route exposant sa stratégie pour son mandat de cinq ans n’est pas acceptable. Si elle était présentée par écrit, une telle feuille de route serait susceptible de porter préjudice aux prérogatives du conseil d’administration de l’Agence, en anticipant le contenu du programme de travail pluriannuel de l’Agence («MAWP»). Néanmoins, au cours de l’audition, il serait normal que le candidat présente de vive voix la stratégie de gestion qu'il/elle a l'intention de mettre en œuvre en vue de garantir une mise en œuvre efficace des objectifs de l’Agence. Cette présentation donnerait au candidat la possibilité de réfléchir oralement sur certains éléments de la stratégie de l’AEE, sans préjudice du processus actuel de développement du programme de travail pluriannuel de l’Agence.
En ce qui concerne le calendrier d’une éventuelle révision du règlement de l’AEE, il serait préférable de l'effectuer en synchronisation avec d’autres évolutions prévues dans le contexte de l’approche commune concernant les organismes décentralisés de l’UE (par exemple, introduction dans les règlements fondateurs d’une clause de caducité). En outre, le règlement COPERNICUS récemment adopté envisage la possibilité d’associer l’Agence à ses travaux concernant l'occupation des sols, afin d'optimiser entre autres l’accès de l’AEE aux données d’observation de la terre produites par COPERNICUS. Si ce régime particulier était confirmé, il nécessiterait une modification du règlement de l’AEE, qui n'aurait toutefois pas lieu avant 2016.
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